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I. Des retours au territoire rendus difficiles par de nombreux 

freins malgré les besoins de recrutement des entreprises 
locales 

 

Le projet de retour d’un diplômé est souvent entravé par plusieurs freins. Les réponses 

apportées au questionnaire permettent de dresser un état des lieux des freins les plus 

fréquemment rencontrés. Paradoxalement, les acteurs privés et institutionnels font eux aussi 

état de difficultés - certes ciblées - dans le processus de recrutement des diplômés.  

 

A) Les freins au retour des diplômés 
  

À la question « Envisagez-vous un retour professionnel en Béarn ? », 80% des actifs non 

installés en Béarn ont répondu oui. 20% parmi eux « le souhaitent dès à présent mais cela est 

compliqué. ». Le chapitre ci-dessous se propose d’étudier les principaux freins rencontrés par 

cette catégorie d’actifs, en vue d’y apporter des réponses dans les sections 2 et 3 du rapport. 

L’identification de ces freins permettra également d’adresser la problématique du retour des 

autres réservoirs de population active - 7% envisagent un retour avant l’âge de 30 ans, 35% 

entre 30 et 50 ans et 5% après 50 ans - comme celle du futur retour des étudiants béarnais 

exilés.  
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1. Le manque d’opportunités professionnelles 

 

Le manque d’opportunités professionnelles apparaît comme le frein principal au retour des 

diplômés sur le territoire. Parmi les trois freins proposés à la notation dans le questionnaire, il 

s’agit de celui qui ressort avec la note la plus haute : 4,1 sur 5 ; 5 étant le synonyme d’une 

barrière jugée très impactante.  

 

 
 

Il convient de noter que 10 répondants (sur les 38 qui ont utilisé le champ texte libre pour 

apporter des précisions sur les freins au retour) font référence à la problématique du manque 

d’opportunités. 
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Ce manque d’opportunités professionnelles se traduit de deux façons.  

 

i) Il s’agit d’abord d’un frein structurel lié au manque de demande de travail de la part des 

entreprises sur notre territoire par rapport à la moyenne nationale et régionale. Dans une étude 

publiée en décembre 20171, l’Association pour l'emploi des cadres (APEC) identifie les 

principaux bassins d’emploi de cadres. Les 17 premiers représentent 66% des 420 000 offres 

d’emploi publiées par l’APEC sur son site en 2016. Le bassin d’emploi du Béarn se situe quant 

à lui au-delà de la vingtième position. Si l’emploi cadre apparaît très concentré sur quelques 

territoires au niveau national, il en va de même au niveau régional : en 2019, près de la moitié 

des 29 000 offres d’emploi cadre publiées sur le site de l’APEC pour la Nouvelle-Aquitaine 

concernaient le bassin d’emploi de Bordeaux. Celui de Pau ne proposait quant à lui que 6% des 

offres publiées. S’agissant de celui d’Oloron-Sainte-Marie - dont une partie se situe en Béarn 

-, la proportion se situe entre 1% et 2% d’après le code couleur en légende. 

 

 
(Source : APEC) 

 

 

Bien que l’APEC ne représente pas toute la variété ou la quantité des offres proposées sur les 

réseaux sociaux professionnels, ses données sont significatives et représentatives de l’état de 

santé du marché du travail des cadres en France et de ses territoires les plus dynamiques.  

                                                
1 Association pour l’emploi des cadres (APEC). (2017, 6 décembre). Cartographie et analyse territoriale des offres 
d’emploi cadre par secteur : 
https://corporate.apec.fr/home/nos-etudes/toutes-nos-etudes/cartographie-et-analyse-territor.html 
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ii) Il est ensuite dû à un décalage entre d’une part les opportunités professionnelles 

effectivement ouvertes en Béarn, et d’autre part l’expérience professionnelle que peut faire 

valoir chaque salarié dans son projet de retour au territoire. En effet, en Béarn, les opportunités 

professionnelles du bassin d’emploi local s’adressent : 

- Principalement aux profils issus de formation d’ingénieurs. Or, s’ils représentent une 

part importante des répondants à notre questionnaire - 30% environ chez les étudiants 

comme chez les actifs non installés en Béarn, 15% chez les actifs installés en Béarn -, cela 

exclut une majorité de répondants.  

- À quelques fonctions issues de formation de type école de commerce : principalement 

des commerciaux ou des responsables grands comptes. Les fonctions de type finance 

d’entreprise (direction administrative et financière, contrôle de gestion) sont assez peu 

représentées sur le bassin d’emploi du Béarn. Il en va de même pour les fonctions 

marketing, communication, ressources humaines pour lesquelles les opportunités sont 

rares. 

- Principalement aux personnes ayant une expérience dans l’un des trois secteurs phares 

de l’économie béarnaise : la pétrochimie, l’agroalimentaire et l’aéronautique. Plusieurs 

répondants regrettent que le secteur du numérique ne soit pas davantage développé. À titre 

d’exemple, la recherche d’emploi d’un ingénieur cloud/réseau n’a rien donné dans un rayon 

de 50km autour de Pau, obligeant le répondant à aller chercher à Toulouse ou Bordeaux.  

- À certains types de fonction. Plusieurs répondants indiquent travailler sur des fonctions 

de type finance d’entreprise, peu représentées sur le bassin d’emploi du Béarn. 

- À certains niveaux de postes. Plusieurs répondants évoquent le faible nombre de postes 

liés à des fonctions de direction. 

 

À la problématique de recherche d’emploi s’ajoutent également des craintes concernant le 

manque de mobilité professionnelle. En effet, si l’emploi trouvé en Béarn ne correspond 

finalement pas aux attentes du salarié, il sera difficile d’en trouver un autre. Par ailleurs, l’idée 

selon laquelle un cadre sacrifie sa carrière s’il retourne travailler dans les territoires semble 

encore largement répandue.  

 

Si le manque d’opportunités professionnelles en Béarn constitue un frein dans le retour au 

territoire, celui-ci semble néanmoins prépondérant chez les actifs non installés en Béarn (+ 0,7 

point par rapport aux actifs installés en Béarn, cf. graphique ci-dessus). L’éloignement du 

Béarn, avec le manque de visibilité qu’il induit sur l’économie locale, peut-il conduire à une 

perception biaisée quant à la prétendue faiblesse des opportunités professionnelles ? 
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2. Le manque de visibilité de l’économie locale  

 

Parmi les trois freins proposés à la notation dans le questionnaire, le manque de visibilité sur 

l’économie locale ressort en deuxième position, avec une note moyenne de 3 sur 5, 5 étant 

pour rappel le synonyme d’une barrière jugée très impactante.  

 

 
 

On peut noter la différence de 0,7 point entre les actifs installés et ceux non installés en Béarn. 

Le manque de visibilité apparaît logiquement accru pour cette dernière catégorie.  

 

Dans le secteur privé, les salariés situés loin du tissu économique local souffrent d’un réseau 

professionnel affaibli. Or, l’effet réseau joue un rôle important, a fortiori dans les territoires. 

Certains postes à haut niveau de qualification ne sont pas ouverts publiquement sur des 

plateformes d’emplois. Plusieurs personnalités auditionnées évoquent en effet un « marché 

caché du travail » : les offres d’emploi circulent d’abord au sein d’un réseau, en « off », avant 

d’être éventuellement rendues publiques si l’entreprise n’a identifié aucun candidat.  

 

Au manque de visibilité sur les offres d’emploi s’ajoute plus globalement le manque 

d'informations sur le tissu économique local. En l’absence de visibilité sur les savoir-faire et 

compétences recherchés, il est difficile pour un salarié de se projeter dans un projet de mobilité 

professionnelle. L’absence d’informations sur les opportunités de transmission d’entreprise 

freine l’émergence de projets de reprise par des cadres installés hors Béarn qui auraient pu 

envisager de revenir s’installer à leur compte.  
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3. La problématique du conjoint 

 

La question du conjoint se pose dans le cadre d’un retour avec un conjoint mais également dans 

la perspective d’un retour sans conjoint. 

 

 

a) Le retour avec un conjoint 

 

Ce frein a été cité dans près des deux tiers des auditions réalisées avec les acteurs économiques, 

institutionnels et associatifs locaux. Concernant le questionnaire adressé aux étudiants et 

diplômés, parmi les trois freins proposés à la notation, les contraintes familiales (embauche du 

conjoint, notamment) arrivent en troisième position. La note moyenne est de 2,8 sur 5, 5 étant 

pour rappel le synonyme d’une barrière jugée très impactante.  

 

 

 

 
 

 

On peut noter que 3 répondants (sur les 38 qui ont utilisé le champ texte libre pour apporter des 

précisions sur les freins au retour) ont fait référence à la problématique de l’emploi du conjoint.  
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Ces résultats traduisent le fait que le bassin d’emploi du Béarn ne dispose pas d’une taille 

critique suffisante pour faire coïncider la réussite de recherche d’emploi de deux conjoints 

simultanément. Plusieurs DRH auditionnés expliquent ainsi avoir échoué dans le recrutement 

d’une candidature sérieuse car le conjoint ne trouvait pas d’emploi sur le territoire. Cette 

problématique n’est pas propre au Béarn mais commune à de nombreux territoires, en dehors 

des métropoles. 

 

Face à ce frein à la mobilité, la CCI Pau Béarn a lancé en 2017 la plateforme d’emploi JOBBB2 

(pour « Béarn, Bigorre, Basque ») dans le but « d’intégrer dans le processus de recrutement 

une réponse innovante à la problématique de l’emploi du conjoint ». Cette valorisation de 

l’effet réseau peut être un levier d’action pour encourager le retour.  

 

 

b) Le retour sans conjoint 

 

Loin d’être anecdotique, le retour sans conjoint revient dans plusieurs des auditions menées. 

Un chef d’entreprise évoque par exemple les difficultés rencontrées par les diplômés revenus 

célibataires. Concernant le questionnaire, plusieurs réponses font état - pour les cadres installés 

en Béarn - de difficultés à rencontrer de potentiels partenaires de vie sur le territoire. Du côté 

                                                
2 La République des Pyrénées. (2018, 23 novembre). Tout savoir sur Jobbb, la plateforme pour trouver un job. 
https://www.larepubliquedespyrenees.fr/2018/11/23/tout-savoir-sur-jobbb-la-plateforme-pour-trouver-un-
job,2471444.php 
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des cadres non installés en Béarn, les réponses traduisent quant à elles une inquiétude dans le 

fait de revenir s’installer en étant célibataire. Les Béarnais exilés préféreront ainsi revenir 

s’installer avec un conjoint, quitte à retarder leur retour de quelques années.  

 

Ce rapport portant moins sur des questions sociologiques qu’économiques, le frein lié au retour 

sans conjoint n’y sera pas approfondi. Il semblait néanmoins important de le mentionner, celui-

ci jouant un véritable rôle.  

 

 

4. La perte de salaire 

 

5 répondants (sur les 38 qui ont utilisé le champ texte libre pour apporter des précisions sur les 

freins au retour) font référence à la problématique de la rémunération.  

 
 

Selon le Baromètre 2020 de la rémunération des cadres publié par l’APEC3, la rémunération 

brute annuelle médiane des cadres en 2019 était de 54 000€ en Île-de-France contre 48 000€ 

ailleurs, soit -11,1%. Cette perte de salaire est même plus prononcée en Nouvelle-Aquitaine, 

avec 46 625€, soit -13,7% par rapport à l’Île-de-France.  

 

                                                
3 Direction Données, études et analyses (DDEA) de l’Association pour l’Emploi des Cadres (APEC). (2020, 
septembre). Baromètre 2020 de la rémunération des cadres. Association pour l’emploi des cadres. 
https://corporate.apec.fr/files/live/sites/corporate/files/Nos%20%C3%A9tudes/pdf/barometre-2020-
remuneration-des 
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S’ils sont conscients d’offrir un niveau de rémunération inférieur à ce que peuvent proposer les 

entreprises des grandes métropoles, les acteurs économiques auditionnés pour ce rapport 

arguent qu’il faut prendre en compte le salaire réel : les charges (mobilités, logement) sont 

moindres en Béarn. Un des acteurs auditionnés estime que « beaucoup d’étudiants et jeunes 

diplômés ne font pas ce calcul ». Un autre avance qu’ils « ne conçoivent pas par fierté de 

toucher un salaire moins important qu’auparavant ». Mais deux autres acteurs auditionnés 

proposent un éclairage différent. Selon eux, l’argument du « salaire réel » avancé par les 

entreprises serait opportuniste : il leur permet surtout d’embaucher un diplômé tout en 

contrôlant leurs coûts.  

 

 
 

 

5. Enclavements du Béarn  

  

Les personnalités auditionnées mentionnent l’enclavement du Béarn du point de vue des 

transports comme un frein particulièrement impactant. 4 personnes (sur les 38 qui ont utilisé le 

champ texte libre pour apporter des précisions sur les freins au retour) font référence à la 

problématique de l’enclavement du point de vue des transports. Il est à noter que ceux-ci ne 

font pas seulement référence aux liaisons avec Paris mais également avec Toulouse, Bordeaux, 

Lyon et d’autres villes européennes (notamment l’Espagne).  
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Si l’aéroport de Pau-Pyrénées bénéficiait jusqu’en début 2020 d’une dizaine de rotations par 

jour avec les aéroports parisiens, les tarifs étaient néanmoins jugés « importants ». « On ne peut 

pas imaginer que quelqu’un fasse des allers-retours entre Pau et Paris chaque semaine pendant 

toute sa carrière », estiment deux responsables d’entreprise au sujet de la possibilité pour un 

cadre ferait du commuting, c’est-à-dire qu’il travaillerait pendant la semaine dans une 

métropole mais rentrerait en Béarn pour le week-end et les congés. 

 

Le prix des allers-retours en train entre le Béarn et Paris renforce lui aussi ce sentiment 

d’enclavement, tarifaire cette fois-ci. Il faut également ajouter à celui-ci un temps de trajet 

élevé : en moyenne quatre heures vingt entre Paris et Pau. Si l’enclavement de certains 

territoires doit nous inviter à relativiser celui du Béarn, il n’en reste pas moins qu’il est 

significatif et souffre de la comparaison avec les temps de parcours en TGV depuis Paris vers 

les principales dessertes françaises.4 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                
4 Source de la carte : Valérie Collet. (2017, 2 juillet). Deux nouvelles lignes de TGV rapprochent Bordeaux et 
Rennes de Paris. Le Figaro. https://www.lefigaro.fr/societes/2017/07/01/20005-20170701ARTFIG00012-deux-
nouvelles-lignes-tgv-mises-en-service-dimanche.php 
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Mise en sommeil, la prolongation de la LGV entre Bordeaux et le bassin de l’Adour aurait 

permis de ramener ce temps de trajet à un peu plus de 3 heures. D’ici une éventuelle reprise 

des travaux d’étude de la LGV au sud de Bordeaux, il est important de noter que l’axe Paris - 

Béarn ne dispose pas de départ après 18h, et a vu disparaître le train de nuit de 21h52, au départ 

de Paris Austerlitz, arrivant à 6h35 le lendemain en gare de Pau. La SNCF a annoncé le retour 

de la Palombe Bleue, ligne de nuit reliant Tarbes à Paris, en 2022. 

  

À ce frein s’ajoute une perception parfois déformée de la réalité. En effet, alors que la durée 

réelle du trajet Paris - Pau en TGV est de quatre heures vingt , il arrive que celle-ci soit estimée 

à cinq heures par les acteurs locaux. Également, les conditions de voyage font l’objet de 

critiques alors que celles-ci ont connu une nette amélioration ces dernières années : mise à 

disposition d’un réseau Wifi à la qualité renforcée ou encore équipement des sièges individuels 

en prise électrique.  

 

L’une des conséquences de cet enclavement, ou de sa perception, est l’éloignement du diplômé 

de ses réseaux, notamment parisiens. Or, selon une Directrice des ressources humaines (DRH) 

auditionnée : « les cadres à haut niveau de responsabilité ont besoin d’un réseau professionnel. 

Un directeur administratif et financier (DAF) apprécie par exemple travailler en proximité avec 

les sièges nationaux des banques et les associations de DAF ». En conséquence, le retour est 

limité par peur d’éloignement professionnel chez certains actifs.  

 

Du point de vue des infrastructures numériques, l’enclavement du Béarn existe mais semble 

moins prononcé que sur d’autres territoires. En effet le taux de couverture en fibre optique des 

Pyrénées-Atlantiques était de 47,8%5 en septembre 2019. Fin juin 2020, ce taux était désormais 

de 50%, plaçant ainsi les Pyrénées-Atlantiques en 30ème position du classement des 

départements avec le meilleur taux de couverture en métropole. L’objectif affiché (et 

actualisé6) par le Conseil Départemental est celui d’une couverture à 100% du territoire pour 

la fin de l’année 2023.   

 

                                                
5 Autorité de régulation des communications électroniques, des postes et de la distribution de la presse. (2020, 1 
septembre). Carte des déploiements fibre (FttH). Arcep. 
https://cartefibre.arcep.fr/index.html?lng=2.3&lat=46&zoom=5.5&mode=normal&legende=true&filter=true&tri
mestre=2020T2 
6 La République des Pyrénées. (2020, octobre 8). Déploiement de la fibre dans les Pyrénées-Atlantiques : le 
calendrier mis à jour.  
https://www.larepubliquedespyrenees.fr/2020/10/07/deploiement-de-la-fibre-dans-les-pyrenees-atlantiques-le-
calendrier-mis-a-jour,2744127.php 
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Plus localement, le plan précurseur « Pau Broadband Country » initié au début des années 2000 

par André Labarrère, après avoir accusé un certain retard et rencontré quelques 

dysfonctionnements7, permet depuis fin 2019 aux 6 communes du « cœur d’agglomération » 

(Billère, Bizanos, Idron, Lescar, Lons et Pau) d’avoir 100% de leurs logements et entreprises 

éligibles à la fibre.  

 

6. L’image du Béarn 

 

Au manque d'informations et de connaissance du bassin économique locale et de ses 

opportunités, s’ajoute un frein plus global qui concerne l’image de l’économie locale. 20% des 

répondants au questionnaire en ont une vision négative, 46% une vision contrastée (mi-

positive, mi-négative). Seuls 19% associent à l’économie locale une image positive. 14% y 

associent une image neutre. 

 

 
 

Certains des répondants pointent également du doigt une image trop « campagnarde », pas 

assez mise en avant à l’échelle nationale, pénalisant l’attractivité du Béarn. Selon eux, il est 

difficile de rivaliser avec Bordeaux, Toulouse ou Bayonne et l’image que véhiculent ces villes.  

 

Les freins au retour des diplômés sont nombreux : manque de visibilité sur l'économie locale 

et ses opportunités, perte de salaire, emploi du conjoint, enclavement, image du Béarn... Le 

frein le plus significatif étant toutefois la faiblesse du nombre d’opportunités professionnelles 

pour les cadres. Néanmoins, il convient de se demander si cette crainte de ne pas trouver 

d’offres d’emploi ne relève pas principalement de la représentation. Cette représentation étant 

la perception personnelle du Béarn construite par le cadre béarnais exilé. Car, 

paradoxalement, les entreprises béarnaises rencontrent des difficultés à recruter. 

                                                
7 La République des Pyrénées. (2012, 20 avril). Pau : la fibre optique, mode d’emploi. 
https://www.larepubliquedespyrenees.fr/2012/04/20/pau-la-fibre-optique-mode-d-emploi,233027.php 
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B) Un marché du travail local marqué par des difficultés de recrutement 
 

Les difficultés de recrutement diffèrent grandement en fonction de la typologie des entreprises 

et des administrations. 

 

Les très petites entreprises (TPE)8 et les petites et moyennes entreprises (PME)9 sont 

particulièrement concernées par ces pénuries de main d'œuvre dans les métiers de cadre. Leur 

volume d’embauche de hauts diplômés est faible et elles manquent de savoir-faire dans le 

processus de recrutement face à la concurrence des entreprises de taille intermédiaire (ETI)10 

et des grands groupes. 

 

Concernant les ETI, la problématique de recrutement existe également, à la différence que le 

volume de hauts diplômés recrutés est plus important, et des stratégies de marque employeur 

permettent de limiter ces difficultés. Les ETI - pour celles ayant leur siège en Béarn - offrent 

plus d’emplois de direction que les TPE et PME. Ainsi, elles peinent parfois à recruter pour 

des postes à haut niveau de responsabilité.  

 

Pour les grands groupes implantés sur le territoire, le recrutement de diplômés à haute 

qualification est fréquemment centralisé au siège du groupe, à Paris ou ailleurs. Ainsi, trouver 

de la main d'œuvre qualifiée ne pose pas réellement problème car les salariés arrivent et 

repartent du Béarn au gré des mutations. Les représentants des grands groupes auditionnés 

mentionnent néanmoins des problèmes récurrents, déjà évoqués dans ce rapport, tels que 

l’emploi du conjoint, ou l’enclavement du territoire.  

 

Selon les personnalités auditionnées travaillant dans les institutions publiques, les difficultés 

de recrutement y sont moindres. Cela peut s’expliquer par les modalités de recrutement. En 

effet, il se fait d’abord par promotion interne, puis, seulement si la demande de travail n’est pas 

satisfaite, le recrutement est ouvert aux personnes extérieures, en priorité fonctionnaires, sinon 

contractuelles.  

                                                
8 Au sens de l’INSEE, une microentreprise (MIC), parfois appelée très petite entreprise (TPE) est une entreprise 
occupant moins de 10 personnes, et qui a un chiffre d'affaires annuel ou un total de bilan n'excédant pas 2 millions 
d'euros. Les micro-entreprises font partie des petites et moyennes entreprises (PME). 
9 Au sens de l’INSEE, Les petites et moyennes entreprises (PME) sont celles qui, d’une part, occupent moins de 
250 personnes, d’autre part, ont un chiffre d’affaires annuel n’excédant pas 50 millions d’euros ou un total de 
bilan n’excédant pas 43 millions d’euros. Elles incluent la catégorie des microentreprises (MIC).  
10 Au sens de l’INSEE, une entreprise de taille intermédiaire (ETI) est une entreprise qui a entre 250 et 4999 
salariés et soit un chiffre d'affaires n'excédant pas 1,5 milliard d'euros soit un total de bilan n'excédant pas 2 
milliards d'euros. 
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Focus : la transmission d’entreprises 

 

Bien qu’il ne s’agisse pas de difficultés de recrutement à proprement parler, il convient 

d’évoquer le sujet des reprises d’entreprises, parfois délicates. Dans les Pyrénées-

Atlantiques, 35% des chefs d’entreprise ont plus de 55 ans, soit 6237 personnes11.  

 

Afin de maintenir le dynamisme de l’économie locale et de ne pas voir disparaître certains 

savoir-faire d’ici une dizaine d’années, il est indispensable d’agir dès aujourd’hui pour 

favoriser la reprise de ces entreprises. L’enjeu, identifié par la CCI Pau-Béarn, fait l’objet 

d’un accompagnement de sa part auprès des cédants comme des repreneurs.  

 

 

 

Les difficultés de recrutement se concentrent sur certains postes en Béarn. Ces derniers, 

mentionnés par nos personnalités auditionnées, se retrouvent dans le tableau ci-dessous.  

 

 

Il convient de les analyser sous deux aspects : 

 

- S’ils sont en pénurie en France ou seulement dans quelques territoires dont le Béarn. 

L’indice de l’étude Besoins en main d'œuvre 2018 (BMO) menée par Pôle Emploi 

donne au niveau national la proportion de projets de recrutement jugés difficiles pour 

un poste. 

 

- S’ils concernent les fonctions opérationnelles (conception, ingénierie, production, 

business) ou les fonctions support (ressources humaines ou financières, service 

juridique). 

 

 

 

 

                                                
11 La République des Pyrénées. (2020, 23 novembre). L’enjeu majeur de la transmission d’entreprises. 
https://www.larepubliquedespyrenees.fr/2020/11/23/l-enjeu-majeur-de-la-transmission-d-
entreprises,2760671.php 
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Métiers mentionnés dans nos auditions comme étant en pénurie en 

Béarn et leur indice BMO 
(indiquant la proportion de projets de recrutement difficiles au niveau national) 

 

Fonctions opérationnelles Fonctions support 

Ingénieurs et cadres en informatique (0,67) 

 

Ingénieurs et conducteurs en travaux 

(0,63) 

 

Ingénieurs et cadres d’études en industrie 

(0,55) 

 

Ingénieurs des méthodes de production 

(0,52) 

 

Cadres commerciaux, acheteurs et cadres 

de la mercatique (0,44) 

 

Cadres dirigeants d’entreprises (0,43) 

 

Cadres bancaires (0,33) 

 

Cadres administratifs, comptables et 

financiers (0,51) 

 

Professionnels du droit (0,47) 

 

Lecture : les personnalités auditionnées mentionnent les « ingénieurs des méthodes de 

production » comme un poste en pénurie en Béarn. Au niveau national, 52% des projets de 

recrutement d’ingénieurs des méthodes de production ont été jugés difficiles par les 

employeurs. 

 

 



 27   

Ainsi, le recrutement difficile en Béarn pour les ingénieurs et cadres en informatique (BMO : 

0,67) est le ressort d’une pénurie nationale. À l’inverse, les difficultés de recrutement de cadres 

bancaires pour les entreprises béarnaises est une problématique locale, car l’indice BMO 

national est faible (0,33). 

 

Les entreprises béarnaises connaissent donc des difficultés de recrutement spécifiques au 

territoire et qui concernent de nombreux postes comme les cadres commerciaux, acheteurs et 

cadres de la mercatique ou les ingénieurs et cadres d’études en industrie. 

 

 

Il existe un paradoxe sur le marché du travail béarnais. D’une part, les actifs béarnais exilés 

pensent ne pas pouvoir trouver d’opportunités professionnelles en Béarn. D’autre part, les 

entreprises béarnaises connaissent des difficultés de recrutement sur certains postes clefs. 

Face à cette problématique qui nuit à l’économie béarnaise, il paraît nécessaire de mettre en 

place des mécanismes permettant de mieux connecter l’offre et la demande de travail. 
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II. Connecter l’offre et la demande de travail 
 

A) Inciter les talents à revenir sur le territoire  
 

Le premier levier pour favoriser le retour des diplômés en Béarn est la promotion d’une 

excellente qualité de vie. Aux yeux des diplômés, l’attractivité d’un territoire n’est pas 

seulement économique mais multifactorielle. La crise sanitaire a confirmé chez de nombreux 

cadres une volonté de quitter les métropoles pour s’installer dans des territoires à taille plus 

humaine12. Cette tendance devrait se confirmer sur les années à venir. Ainsi, les critères extra-

professionnels, en particulier le cadre de vie, prendront très certainement une importance bien 

plus grande dans le choix d’un actif sur le territoire où s’installer.  

 

Il faut dès lors souligner la volonté chez de nombreuses collectivités de ne plus mesurer 

seulement leur attractivité en termes économiques. La région Pays de la Loire a ainsi développé 

des indicateurs alternatifs pour mesurer l’ensemble de ses facteurs d’attractivité : 

- Qualité des conditions de vie (environnement, travail, santé, culture, arts et sports), 

- Qualité des relations humaines (lien social, éducation, famille, solidarité), 

- Responsabilité et engagement (citoyenneté, autonomie, bien-être). 

 

 

Ainsi, certaines personnalités auditionnées insistent sur le fait qu’il faut mieux mettre en avant 

ce rythme de vie différent. L’une d’entre elles qui a travaillé à Paris avant de revenir en Béarn 

parle d’un changement « incommensurable », évoquant ainsi, lors de son audition, que « à 

Paris, je ne partais pas du bureau avant 20 heures et j’ai été très surpris de voir à mon arrivée 

que certains salariés pouvaient terminer leur journée à 18 heures. L’efficacité des salariés ne 

s’en trouve pas affectée car ils sont plus productifs. De plus, la plus grande fluidité des 

transports permet d’avoir un rythme de vie où l’enveloppe horaire consacrée au travail est 

moins importante ».  

 

 

 

 

                                                
12 FranceSoir. (2020, 27 août). Près de 9 cadres sur 10 veulent quitter Paris. Un exode professionnel ? FranceSoir. 
http://www.francesoir.fr/societe-environnement/pres-de-9-cadres-sur-10-veulent-quitter-paris-un-exode-
professionnel 
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Focus sur les régions Pays de la Loire et Centre-Val de Loire 

 

 

Les régions Pays de la Loire et Centre-Val de Loire mènent de nombreuses campagnes de 

publicité, vantant leur cadre de vie, notamment dans le métro parisien. La région Nouvelle-

Aquitaine le fait également. 

 

Leur proximité des grandes métropoles est assurée par des aéroports et surtout la ligne à 

grande vitesse (LGV) de Paris, Tours et Angers se situent par exemple à moins d’une heure 

trente de la capitale et Nantes à moins de trois heures. 

 

Dans sa récente campagne publicitaire13 : l’agglomération de la Roche-sur-Yon précise que 

« Avec un taux de chômage à 7,5 %, de deux points inférieurs à la moyenne nationale, la 

capitale de la Vendée est une ville d’avenir. Grands projets urbains, qualité des 

infrastructures routières, événements fédérateurs, innovation et emploi… C’est aujourd’hui 

un vrai pôle de créativité qui s’est construit autour de la communauté formée par les 100 000 

habitants de la ville et de son agglomération. Il n’attend plus que de nouveaux habitants 

pour enrichir son territoire ! ». Nantes, Tours, et plus largement les départements du Val de 

Loire mènent aussi régulièrement des campagnes de ce type. 

 

En outre, le site « Entreprises Pays de Loire » regroupe, en un seul portail, toutes les 

actualités, les conseils, financements, ou encore les contacts pour la création, la reprise, le 

développement et l’innovation des entreprises. Ce dispositif a été créé par la Chambre de 

Commerce et d’Industrie, la Chambre d'agriculture, la Chambre des métiers et de l'artisanat, 

la Région Pays de la Loire et la préfecture des Pays de la Loire. 

 

 

                                                
13 F. Even. (2020, 24 septembre). La Roche-sur-Yon s’offre une campagne publicitaire dans Paris pour vanter la 
qualité de vie dans l’agglomérati. France 3 Pays de la Loire.  
https://france3-regions.francetvinfo.fr/pays-de-la-loire/vendee/la-roche-sur-yon/roche-yon-campagne-
publicitaire-parisienne-vanter-qualite-vie-agglomeration-1877104.html 
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Enfin, le cadre de vie du Béarn est un levier pour favoriser le retour de diplômés, avec une 

gastronomie et des vignobles reconnus. En plus des Pyrénées, l’offre sportive est considérable : 

le stade d’eaux-vives, l’hippodrome, le Grand Prix de Pau, la Section Paloise, l’Élan Béarnais, 

le Pau FC et le Billère Handball Club. Le patrimoine et l’identité culturelle béarnaise sont 

riches de plusieurs siècles d’histoire. 

 

Depuis plusieurs années déjà, la promotion des atouts béarnais a été identifiée comme une 

priorité stratégique par les acteurs du territoire. Si la ville de Pau est régulièrement plébiscitée 

pour sa qualité de vie14 aussi bien dans les classements étudiants15 que ceux destinés aux 

retraités16, elle reste pourtant absente des palmarès des villes les plus attrayantes pour les 

cadres17. 

Pour accroître l’offre de travail en Béarn et le retour des diplômés, il faut donc mettre en avant 

un meilleur cadre de vie et un rythme de vie différent. Néanmoins, ne miser que sur ces 

arguments serait une erreur. En plus du cadre de vie, le Béarn possède des secteurs d’activité 

dynamiques permettant d’envisager une carrière professionnelle exigeante et ambitieuse. C’est 

l’autre facteur de retour pour les diplômés. 

 

Comme décrit précédemment, beaucoup d’étudiants et de jeunes diplômés béarnais ont une 

méconnaissance du bassin économique béarnais. Peu d’entre eux savent par exemple qu’une 

turbine sur deux d’hélicoptères dans le monde est béarnaise, que Total possède au Centre Jean 

Feger de Pau Pangea III, l’un des supercalculateurs les plus puissants au monde ou encore qu’il 

existe des jeunes pousses particulièrement dynamiques et innovantes comme M2i 

Développement qui développe et produit des capsules de phéromones au sein de l’incubateur 

Chemstart’up à Lacq. 

  

                                                
14 Valérie Lion et Pierre Falga. (2020, 6 décembre). Angers, Dijon, Pau… Le secret de ces villes où il fait bon 
vivre. L'Express. https://www.lexpress.fr/region/angers-dijon-pau-le-secret-de-ces-villes-ou-il-fait-bon-
vivre_2096378.html 
15 La République des Pyrénées. (2020a, septembre 15). Classement des villes étudiantes : Pau en léger recul. 
https://www.larepubliquedespyrenees.fr/2020/09/15/classement-des-villes-etudiantes-pau-en-leger-
recul,2736179.php 
16 La République des Pyrénées. (2014, 5 novembre). Pau dans le gotha mondial des villes où il fait bon prendre 
sa retraite. https://www.larepubliquedespyrenees.fr/2014/11/05/pau-dans-le-gotha-mondial-des-villes-ou-
prendre-sa-retraite,1218049.php 
17 Pasquale, S. (2020, 14 janvier). Changer de vie : le palmarès exclusif des villes les plus attrayantes pour les 
cadres. Cadremploi. https://www.cadremploi.fr/editorial/actualites/actu-emploi/detail/article/ces-villes-ou-il-fait-
bon-vivre-quand-on-est-cadre.html 
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La meilleure connaissance de l’économie locale passe non seulement par une communication 

à destination du grand public, notamment sous forme d’anecdotes sur le territoire ou en 

racontant des histoires entrepreneuriales locales, mais elle passe aussi par une prise directe avec 

l’économie locale. Aussi, le développement des stages d’étude assurerait aux étudiants qui en 

bénéficieraient de découvrir la réalité d’une entreprise locale et la richesse des opportunités 

qu’elle offre. Par ailleurs, la mise en place du volontariat territorial en entreprise (VTE) doit 

également permettre à des jeunes diplômés de s’orienter dans les PME des territoires. Après 

avoir passé de quelques mois à un an dans une entreprise locale, le jeune diplômé pourra être 

tenté de la rejoindre définitivement.  

 

 

PROPOSITION N°1 : développer les stages d’étude ainsi que le recours au volontariat 

territorial entreprise (VTE) pour permettre aux étudiants et jeunes diplômés de découvrir les 

entreprises locales.  

 

  

Les projets entrepreneuriaux - qu’il s’agisse d’un premier choix ou d’une solution de repli faute 

d’emploi disponible sur le territoire - constituent un autre levier de retour au territoire. A ce 

titre,les personnalités auditionnées s’accordent sur l’importance de la mise en valeur des 

structures d’entrepreneuriat en Béarn. L’une de ces personnalités explique ainsi : « pour 

l'entrepreneuriat, on a tout en Béarn ». Il convient de citer Hélioparc, technopole hébergeant 

des jeunes pousses et entreprises - 1500 employés sur site - et Chemstart’Up, structure d’accueil 

pour les jeunes pousses de la chimie fine - 60 chercheurs sur site.  

 

 

En outre, de nombreux témoignages insistent sur la facilité d’entreprendre en Béarn. Dans un 

article des Échos Start intitulé « Entreprendre en régions, le bon filon », plusieurs entrepreneurs 

soulignent la « saturation de l’écosystème parisien » alors que, dans le même temps, « les 

territoires ont beaucoup investi pour accueillir les startups et répondre à leurs besoins ». De 

plus, l’accompagnement des startups et des jeunes pousses en Béarn est de meilleure qualité 

car « cousu main » et non « industriel » comme l’aide proposée par de gigantesques 

incubateurs à Paris. Enfin, selon un entrepreneur local auditionné, il est plus facile de fidéliser 

les salariés dans les territoires que dans les grandes métropoles où les jeunes pousses sont en 

forte concurrence pour capter les meilleurs talents. 
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Le volontariat territorial en entreprise 

Lancé en novembre 2018 par le Gouvernement, le Volontariat territorial en entreprise (VTE) 

vise à créer des ponts entre les jeunes issus de grandes écoles, étudiants ou jeunes diplômés, 

et les PME et les ETI dans les territoires.  

 

Piloté par Bpifrance, banque publique d’investissement, le dispositif s’adresse 

particulièrement aux entreprises et services de l’industrie qui peinent à recruter, notamment 

dans les Territoires d’industrie.  

 

D’après une étude publiée par Le Lab Bpifrance, 90% des entreprises cibles ont ainsi des 

difficultés pour recruter des talents et pour 57%, ces difficultés vont jusqu’à entraver leur 

croissance. Pour le chef d’entreprise demandeur, le VTE offre donc une opportunité d’attirer 

des jeunes talents, porteurs de regards nouveaux et de compétences spécifiques. Le dispositif 

cible les étudiants en contrat d’alternance longue ou les jeunes diplômés de bac+2 à bac+5, 

jusqu’à 2 ans après l’obtention de leur diplôme.  

 

Pour le diplômé recruté, c’est aussi l'opportunité d’occuper très vite des postes à 

responsabilité qu’il n’aurait pas pu obtenir autrement. Dans ce cadre, il s’engage à consacrer 

une partie de son temps de travail à une réflexion stratégique concernant le positionnement 

et le développement de l’entreprise et à partager cette vision avec ses dirigeants.  
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Pour le territoire, l’entrepreneuriat est stratégique car il permet de développer des innovations 

et de contribuer à sa diversification, qui est un facteur de résilience en réduisant la dépendance 

du Béarn à certains secteurs clefs. Pour le jeune diplômé, l’entrepreneuriat permet, lorsque le 

métier exercé n’existe pas en Béarn, d’effectuer un retour au territoire. Ainsi, sur les 136 actifs 

installés hors Béarn, 92 envisagent un retour professionnel. Parmi ces 92 actifs, 23 souhaitent 

effectuer un retour au territoire via l’entrepreneuriat. 

 

PROPOSITION N°2 : organiser des soirées « Ambassadeurs du Béarn » dans les métropoles 

pour mettre en valeur les secteurs d’activité performants de notre territoire et leurs 

opportunités professionnelles, ainsi que les possibilités d’entrepreneuriat sur notre territoire. 

 

 

Favoriser le retour des diplômés passe donc par la mise en valeur du cadre de vie en Béarn, 

mais également par la mise en avant d’une économie locale dynamique. Cette action pour 

favoriser le retour doit se poursuivre lorsque le diplômé entame sa prospection et la mise en 

place concrète de son projet. 
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B) Mettre en valeur les opportunités professionnelles du territoire  
 

L’association Du Béarn aux Grandes Écoles est fréquemment contactée par des diplômés 

souhaitant revenir s’installer sur le territoire. Ceux-ci sont unanimes : ils éprouvent de 

nombreuses difficultés à mettre en place concrètement leur projet. Leur méconnaissance du 

bassin économique et leur manque de réseau sont de réelles barrières qui annihilent leur volonté 

de retour. 

 

Une réponse concrète à apporter à cette problématique pourrait être la création d’un manager 

de retour au territoire. Sur le modèle du manager de centre-ville, le manager de retour au 

territoire serait responsable d’une stratégie globale de mise en valeur des offres d’emploi du 

territoire à destination des béarnais exilés. Cette stratégie globale pourrait notamment reprendre 

les propositions présentées dans ce rapport. 

 

Sur le plan individuel, ce manager de retour au territoire jouerait principalement le rôle de 

facilitateur. En tenant un guichet unique pour les actifs béarnais intéressés par un retour, il 

pourrait proposer plusieurs mesures d’accompagnement dans : 

 

- Le secteur privé : en présentant le bassin d’emploi et ses opportunités professionnelles, 

en accompagnant sur les besoins de formation et de reconversion et en mettant en 

relation les cadres avec leurs contacts et les recruteurs. 

- L’entrepreneuriat : en donnant de la visibilité sur les potentielles reprises d’entreprise 

et en mettant en valeur les facilités à destination des jeunes pousses et startups. 

- Le secteur public. 

 

 

Ce manager de retour au territoire pourrait également mettre en valeur les potentielles reprises 

d’entreprise, identifiées comme un enjeu stratégique pour le territoire selon plusieurs 

personnalités auditionnées. En effet, comme le mentionne un acteur institutionnel local, les 

entrepreneurs engagent parfois un actif diplômé qui, avant de reprendre l’entreprise, travaillera 

à leurs côtés. Sur le plan personnel, la reprise d’entreprise constitue une véritable alternative à 

la création et une opportunité pour devenir entrepreneur.  
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PROPOSITION N°3 : créer un manager de retour au territoire qui permettrait d’accompagner 

un actif béarnais dans son projet de retour en mettant en avant les opportunités 

professionnelles, les possibilités d’entrepreneuriat et les potentielles offres de reprise 

d’entreprise. 

 

 

En outre, pour donner plus de visibilité aux offres d’emploi formulées par les entreprises et les 

acteurs institutionnels locaux, il paraît indispensable de les centraliser sur une plateforme 

numérique en ligne. À cet égard, la plateforme JOBBB mise en place par la CCI Pau-Béarn 

pour apporter une solution concrète à la problématique de l’emploi des conjoints a montré son 

intérêt.  

 

Cependant, pour que cela puisse avoir un réel impact, il est nécessaire que celle-ci, dans la 

même logique que le manager de retour au territoire, soit un guichet unique pour ceux qui 

recherchent un emploi en Béarn. En effet, les plateformes sont multiples. À titre d’illustration, 

en effectuant une rapide recherche en ligne avec les mots-clefs « emploi cadre Béarn », de 

nombreuses offres apparaissent, publiées sur Jooble, Le Bon Coin, Régions Jobs, Sud Ouest 

Jobs, Cadreo, Pau-Emploi, et de nombreuses autres plateformes. Pour les aspirants au retour, 

il est alors difficile de se retrouver dans la multitude de plateformes à leur disposition.  

 

Par ailleurs, comme le soulignent les acteurs auditionnés, il existe « un marché caché de 

l’emploi », la plupart des offres n’étant pas publiées en ligne. Pour attirer de nouveaux profils 

qualifiés et installés en dehors du territoire, les entreprises et acteurs locaux doivent donc être 

encouragés à centraliser leurs offres sur une plateforme unique. Il pourrait s’agir de simples 

renvois vers une offre d’emploi publiée sur une autre plateforme, à l’instar des demandes 

publiées sur LinkedIn.  

 

Pour les aspirants au retour en Béarn qui ne trouvent pas d’opportunité qui leur corresponde, 

cette plateforme pourrait également permettre de laisser leurs CVs, et constituer une CVthèque. 

Aussi, les entrepreneurs qui souhaitent recruter pourront consulter cette base de données et 

trouver le talent qui répondra à leurs attentes.  
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PROPOSITION N° 4 : mettre en place une plateforme unique centralisant les offres d’emploi 

publiées sur le territoire destinées aux diplômés, mais également les demandes des aspirants 

au retour. 

 

 

Pour favoriser les installations sur leurs territoires, plusieurs collectivités mettent en place des 

dispositifs globaux d’accompagnement à l’installation sur le territoire. L’objectif est de faciliter 

les démarches afférentes à l’arrivée sur un nouveau territoire, de la recherche d’un logement à 

l’organisation de solutions de garde d’enfants. Plus largement, la mise en valeur de la vie 

culturelle locale auprès de ces populations ou l’organisation d’évènements de bienvenue pour 

les néo-Béarnais pourraient être vectrices de lien social et rendre plus aisé l’intégration de 

nouveaux venus sur le territoire.  

 

 

PROPOSITION N° 5 : accompagner les néo-Béarnais dans leur installation sur le territoire 

(recherche de logement, mobilités, etc). 

 

 

Le retour au territoire exclut néanmoins certains actifs béarnais pour lesquels trouver un 

emploi en Béarn est compliqué. À cet égard, le télétravail permet de faire revenir un public de 

diplômés plus large et il est un levier de développement d’une économie résidentielle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 37   

III. Le télétravail dans le monde d’après, une opportunité pour 

le territoire ?  

 

Cadre de la réflexion  

 

Le télétravail « désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle un travail qui 

aurait également pu être exécuté dans les locaux de l'employeur est effectué par un salarié 

hors de ces locaux de façon volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la 

communication » (Code du travail, article L.1222-9). 

 

Hors cadre de circonstances exceptionnelles (comme la pandémie de Covid-19), il « est mis 

en place dans le cadre d'un accord collectif ou, à défaut, dans le cadre d'une charte élaborée 

par l'employeur après avis du comité social et économique, s'il existe. » Le télétravail peut 

aussi être mis en place « par tout moyen ». A la date de rédaction du rapport, l’accord national 

interprofessionnel pour une mise en œuvre réussie du télétravail doit être signé d’ici la fin du 

mois de décembre, les derniers textes datant de 200518. 

 

Le télétravail, contraint lors de la pandémie, n’est envisagé ici uniquement au long 

terme et hors cadre de circonstances exceptionnelles. Le télétravail « courte distance », 

avec un travailleur salarié à Pau ou Lescar, mais vivant à Lescun, ne rentre pas dans le cadre 

de notre étude et nous privilégions le télétravail « longue distance », avec un travailleur 

salarié à Paris, Bordeaux ou Toulouse mais vivant en Béarn.  

 

 

La crise actuelle amène à repenser, pour ceux dont le métier le permet, la façon de travailler. 

Selon de récents sondages, sur 5000 salariés interrogés, 12% souhaiteraient télétravailler à 

temps complet, entre 40 et 50% plusieurs jours/semaine19. Entre mai et août 2020, sur plus de 

3000 accords collectifs publiés, une centaine comporte la mention télétravail, en prévoyant par 

exemple 5 jours de télétravail/semaine (Siemens Energy, Teréga, Stepan Europe) ou un 

                                                
18 Emmanuel Laurentin. (2020, 17 novembre). Télétravail : la régulation est-elle impossible ? France Culture. 
https://www.franceculture.fr/emissions/le-temps-du-debat/le-temps-du-debat-emission-du-mardi-17-novembre-
2020 
 
19 Source : Le Point, Ipsos, 24 juin 2020 ; BFM Business, 25 août 2020. 
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télétravail dit « pendulaire », c’est à dire une alternance entre travail dans les locaux de 

l’entreprise et télétravail20.  

 

Les entretiens réalisés avec les différents acteurs économiques et politiques sont quasiment 

unanimes sur un point : des opportunités sont en train d’apparaître avec le numérique. Les 

espoirs suscités sont nombreux, notamment pour les territoires ruraux.  

 

A) Télétravail et territoire 
 

Pour le territoire, le télétravail longue distance est un levier économique et social, permettant 

une création de richesse au sens large, avec le développement d’une économie résidentielle 

axée notamment sur l’éducation, la culture, la consommation (quotidienne, immobilier, etc.). 

Ces éléments ressortent de nos entretiens. En effet, pour la plupart des acteurs auditionnés, 

l’attractivité du Béarn réside en premier lieu dans sa qualité de vie. Les différents outils 

numériques offrant la liberté de travailler à distance permettent au salarié, selon une 

personnalité auditionnée, de faire « profiter l’économie locale sans forcément y travailler : le 

télétravailleur parisien - ou d’ailleurs - va acheter un bien ici, consommer ici, aller dans les 

restaurants, avoir une vie culturelle… ».  

 

Des initiatives favorisant le télétravail sont prises, notamment la mise en place d’espaces de 

co-working. N’étant pas forcément rentables, ils pourraient être, comme suggéré par certains 

acteurs, supportés par la collectivité. Par exemple, il a été évoqué lors d’une audition la mise 

en place d’un espace de co-working au sein des locaux d’une commune, « afin de redynamiser 

un petit village qui ne compte plus aucun commerce ». L’initiative visait avant tout le public 

« grands groupes pour un télétravail courte distance, mais également les cadres parisiens et les 

personnes qui voudraient lancer de petites activités ». Selon plusieurs personnalités 

auditionnées, il faut encourager le développement de tiers-lieux de ce type, qui permettent de 

concilier l’installation dans une région rurale par le biais du télétravail et le tissage de liens 

sociaux via le travail. 

 

PROPOSITION N°6 : encourager et soutenir la création de « tiers lieux », en concertation 

avec les acteurs locaux, publics comme privés. 

                                                
20 La Semaine Juridique Social, 22 sept. 2020, n° 38 
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L’un des inconvénients est que le salarié résidant en Béarn ne produit pas pour une entreprise 

implantée sur le territoire. Néanmoins, le télétravail peut être une étape dans le processus du 

retour au territoire. 

 

Par définition, les entreprises pour lesquelles les télétravailleurs produiront de la valeur ne sont 

pas installées sur le territoire. Il convient par conséquent de se demander si la généralisation du 

télétravail ne créerait pas une forme de dépendance à des entreprises extérieures. Si le 

développement du télétravail peut entraîner une forme de dépendance à des entreprises 

extérieures, celle-ci est cependant moins risquée qu’une dépendance à un nombre restreint de 

secteurs économiques : les secteurs d'activités auxquels appartiennent les salariés en télétravail 

présentent en effet un éventail de diversification relativement large et donc plus résilient en cas 

de crise. Il convient cependant de mentionner le fait que les acteurs publics locaux perdent une 

certaine capacité d’action : cette diversification massive des entreprises virtuellement présentes 

sur le territoire via les télétravailleurs rend difficile l’identification d’interlocuteurs. Dès lors, 

il apparaît difficile d’aller échanger avec les dirigeants de ces entreprises en cas de plan social 

ou de fermeture de site pour essayer de sauvegarder le télétravail local.  

 

Certains territoires ont misé sur le télétravail depuis plusieurs années, favorisant leur 

revitalisation économique : c’est le cas du Gers.  
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Le Gers et le télétravail 

 

La Chambre de Commerce et d’Industrie du Gers a initié le projet SOHO SOLO, en 

collaboration avec le Centre européen d’entreprise et d’innovation Gers Gascogne et avec le 

soutien du Conseil départemental du Gers et du Conseil Régional de Midi-Pyrénées : 

www.soho-solo-gers.com. 

 

Cette plateforme apporte toutes les informations nécessaires pour l'installation 

professionnelle et personnelle du télétravailleur : un annuaire, des villages partenaires, les 

modalités d’hébergement, des témoignages et contacts utiles. Une équipe dédiée les conseille 

notamment sur : 

- L’aide à la création ou au développement de leur entreprise (aide au montage de 

projet, aide à la recherche de financement, appui-conseil pour le développement et la 

promotion de leurs activités, etc.), 

- La mise en relation avec les villages d’accueil et l’environnement local (identification 

des services existants, des logements disponibles, de l’accès Internet haut débit, des 

projets de territoires, etc.) afin de faciliter leurs démarches d’installation et 

d’intégration. 

 

Le département, couvert par le haut-débit, offre des conditions optimales pour le télétravail, 

et amène de nouvelles compétences et de ressources. La CCI a aussi créé de nombreux tiers-

lieux, dont l’Innoparc à Auch, incluant un FabLab.  

 

Selon la CCI du Gers, « dans la mesure où les solos (télétravailleurs) s’installent 

généralement avec leur famille, ils contribuent à la revitalisation de nos espaces ruraux. Ils 

permettent le maintien des services et commerces de proximité, et constituent un apport 

économique considérable pour le Gers ». Entre 2008 et 2017, ce dispositif a permis 

l’installation de 630 nouveaux Gersois.21 Depuis une dizaine d’années, cette politique amène 

une revitalisation économique notamment des centres-villes, et a permis le développement 

du numérique pour tous, de villages de santé et des transports, et favorisé le tourisme. 

 

                                                
21 Zoia, C. (2017, 4 février). Le Gers, terre de télétravail.  
ladepeche.fr. https://www.ladepeche.fr/article/2017/02/04/2510697-le-gers-terre-de-teletravail.html 
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B) Télétravail et salariés 
 

Du point de vue du salarié, le télétravail permet à un diplômé de revenir s’installer en Béarn, 

ce dernier y trouvant indéniablement une meilleure qualité de vie, notamment en termes de 

temps de transport, en autonomie, mais aussi une meilleure concentration et donc une 

productivité accrue. Bien entendu, cette étape est un succès si cela s’accompagne, par les 

entreprises, d’une prévention des risques et de la mise en place de bonnes pratiques. 

Pour une personnalité auditionnée, le télétravail est « avantageux » pour les cadres, et 

rassurant : on ne quitte pas son entreprise, c’est donc moins risqué qu’avec un nouvel emploi 

qui pourrait ne pas plaire ou mal se passer, tout en conservant des rémunérations et des 

perspectives de carrière « parisienne ».  

Afin de préserver la vie familiale, le télétravail pourrait être un complément utile à la 

plateforme JOBBB - site d’aide à l’embauche du conjoint de la CCI - pour favoriser le retour 

du conjoint. Dans cette logique, il pourrait être pertinent de communiquer sur les atouts du 

Béarn, mais cette fois-ci auprès des professionnels, tant autour du patrimoine, de l’activité 

économique ou sur l’accessibilité par les transports : les rotations régulières entre Pau et Paris 

par l’avion, et le TGV. Pour les transports par exemple, il convient de nuancer l’enclavement 

du Béarn. Le trajet en TGV dure 4h20, mais il permet toutefois de travailler dans de très bonnes 

conditions avec le Wifi. Le trajet porte-à-porte par l’avion est d’une durée similaire, les 

aéroports se trouvant à l’extérieur des villes et l’arrivée y étant demandée bien avant le départ 

du vol.  

 

Certains inconvénients peuvent toujours être soulignés, comme la perte de l’interaction sociale 

ou la supervision difficile des employeurs. A cet égard, nombreuses sont les personnalités du 

monde économique qui soulignent que la généralisation massive sera conditionnée à un 

changement d’état d’esprit des managers vis-à-vis des salariés.  

 

Lors de nos entretiens, il a été souligné que des collaborateurs d’une grande entreprise qui 

travaillent à Paris et qui font du commuting vers Pau où ils ont leur famille - ou travaillant à 

Pau et vivant à Paris - font désormais du télétravail. Mais ce schéma a un coût : on peut 

difficilement imaginer que quelqu’un fasse des allers-retours entre Pau et Paris chaque semaine 

pendant toute sa carrière. Une autre entreprise poursuivait dans ce sens : « Le télétravail Paris-

Pau ou autre, nous n’y croyons pas trop : le train, c’est plus de quatre heures de trajet, donc 
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personne ne le prend. L’avion, c’est un coût très élevé, et les entreprises ne le prendront 

surement pas en charge avec la crise actuelle. » Comme nous avons pu l’évoquer au cours de 

ce rapport, les points soulignés restent cependant à nuancer.  

 

De plus, dans l’hypothèse d’un développement du télétravail à l’échelle mondiale sous la forme 

d’une économie de la prestation généralisée, la concurrence pour un même poste pourrait 

s’accroître : ainsi, un acteur institutionnel auditionné précise que désormais « une entreprise 

pourrait engager un ingénieur vivant à Rio, car cela serait pareil qu’un ingénieur béarnais. On 

veut relocaliser la production mais il y a le risque de voir la conception s’étaler partout dans le 

monde avec le télétravail. ». 
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C) Télétravail et entreprises 
 

Enfin, pour les entreprises, il faut distinguer l’impact sur les entreprises locales de celui sur les 

entreprises installées hors Béarn.  

 

Concernant les entreprises locales, il existe un risque de captation de la main-d'œuvre qualifiée, 

c’est-à-dire que les salariés resteront captifs des bassins d’emploi des grandes métropoles. Ils 

télétravailleront certes depuis le Béarn mais ne postuleront pas dans des entreprises locales, 

n’apportant donc aucune solution à leurs difficultés de recrutement.  

 

Néanmoins, cet effet de captation est à limiter pour deux raisons. D’abord, la forte attractivité 

de la région Nouvelle-Aquitaine auprès des cadres franciliens22 laisse à penser que la main-

d'œuvre qualifiée qui sera attirée et recrutée par les entreprises locales restera supérieure à celle 

captée par le télétravail. Ensuite, et à plus long terme, le télétravail peut être une étape dans le 

retour au territoire. Parmi les néo-Béarnais rentrés par le levier du télétravail, certains seront 

tentés, après avoir développé leur réseau local, de rejoindre une entreprise locale ou de lancer 

leur propre activité. Pour ces raisons, l’impact du télétravail longue-distance sur les entreprises 

locales semble neutre au moins à court terme, éventuellement positif à long terme.  

 

Il faut également noter que, sur le long terme, l’offre d’espaces de travail commun, de type co-

working - comme la halle Sernam de Pau - stimulée par l’essor du télétravail, pourrait favoriser 

les échanges entre les collaborateurs des entreprises locales et leurs homologues parisiens 

installés en télétravail, favorisant ainsi les échanges de connaissances et d’expériences, 

propices à l’innovation.  

 

S’agissant des entreprises installées dans les grandes métropoles, dans lesquelles les 

télétravailleurs restent salariés, le télétravail permet des gains de productivité : « Le travail à 

domicile stimule la performance », selon Jean-François Stich, professeur en ressources 

humaines à ICN Business School. Le télétravail permettrait par ailleurs, pour des entreprises 

n’étant pas implantées en Béarn, de s’ouvrir à de nouveaux marchés et secteurs.  

 

                                                
22 Lozano, M. (2019, 29 août). La Nouvelle-Aquitaine et PACA, plébiscitées par les cadres franciliens rêvant de 
mobilité. La Tribune.  
https://objectifaquitaine.latribune.fr/conjoncture/2019-08-29/la-nouvelle-aquitaine-et-paca-plebiscitees-par-les-
cadres-franciliens-revant-de-mobilite-826618.html 
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La réduction des coûts est aussi à souligner, notamment pour les locaux d’entreprise, et amène 

à repenser la configuration des espaces de travail. Les entreprises devront veiller à bien 

accompagner les collaborateurs dans cette démarche, tout en sachant que sur certains projets et 

fonctions, tout ne peut pas se faire en télétravail.  

 

Ainsi, malgré ses limites pour le territoire, les entreprises locales et les salariés, il semble 

nécessaire de promouvoir le télétravail en Béarn.  

 

Pour ce faire, la création d’un site dédié sur le modèle du projet SOHO SOLO dans le Gers 

incluant un annuaire des salariés recensant les bonnes pratiques et permettant d’interagir avec 

ceux qui ont fait ce choix semble important. 

 

Promouvoir largement le territoire et sa qualité de vie est un axe majeur pour attirer les 

télétravailleurs en Béarn. Cependant, les auteurs de Le capital dans la cité. Une encyclopédie 

critique de la ville23 (2020) soulignent les écueils de ce marketing urbain. En effet, les recettes 

employées par les villes présentant leur ville comme « unique » et proche de la capitale se 

ressemblent grandement et ne permettent pas de distinguer les spécificités de chacune. A ce 

titre, le Béarn dispose de réelles spécificités à mettre en avant : proche tant de la mer que de la 

montagne mais également, la figure du roi Henri IV souvent mise en avant.  

 

En outre, les propositions évoquées précédemment pourront bénéficier aux télétravailleurs. Par 

exemple, l’accompagnement des néo-Béarnais revenant travailler sur le territoire pourra 

également bénéficier à ceux qui viennent s’installer en télétravail. Le télétravail doit ainsi 

s’intégrer à une stratégie globale d’attractivité territoriale.  

 

 

PROPOSITION N°7 : promouvoir le télétravail en Béarn avec un site dédié incluant un 

annuaire des salariés ainsi qu’une campagne de promotion du territoire. 

 

 

Pour les salariés installés dans les métropoles, avoir un recours plus fréquent au télétravail afin 

de venir s’installer en Béarn peut faire naître de nombreuses craintes. Afin de les dissiper, il 

                                                
23 ADAM Mathieu, COMBY Emeline, EDS Amsterdam, Le capital dans la cité. Une encyclopédie critique de la 
ville, (2020). 
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serait bien d’organiser des interventions de télétravailleurs vivant sur le territoire pour qu’ils 

partagent leur expérience aux travailleurs installés dans les métropoles tentés par le télétravail. 

Cela permettra de montrer que ce choix est possible, de donner toutes les clefs et d’objectiver 

la situation, en nuançant par exemple le temps de trajet en train.  

 

PROPOSITION N°8 : organiser des soirées virtuelles « Télétravailleurs installés en Béarn » 

pour promouvoir auprès des actifs des métropoles les opportunités et modalités de retour au 

territoire par ce levier. 
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ANNEXE 1 : LA RECHERCHE UNIVERSITAIRE 

 

 

I. Le capital humain, facteur de développement des 
territoires 

 

Les économistes, géographes, sociologues et autres chercheurs en sciences sociales 

s’intéressent à la question du capital humain depuis fort longtemps. Au XVIe siècle, Jean Bodin 

disait déjà que « Il n’y a ni richesse ni formes que d’hommes ». Pourtant, ce n’est qu’en 1960 

que Theodor Schultz et Gary Becker en donnent une première définition qu’ils approchent de 

la notion de compétences. En 2007, Joseph Stiglitz affine le concept et présente le capital 

humain comme « l'ensemble des compétences et de l'expérience accumulées qui ont pour effet 

de rendre les salariés plus productifs ». 

D’une part, le capital humain est l’un des moteurs de la croissance. Une étude menée par 
l’Institute for Healths Metrics and Evaluation aux États-Unis, publiée en 201824, montre une 

corrélation forte entre l’évolution du capital humain et le PIB des 197 pays du globe. Le 

mécanisme est le suivant : une hausse du capital humain engendre une augmentation des 

innovations. Ces innovations peuvent être de différents types (une meilleure organisation 

productive, de des procédés plus modernes et de nouveaux produits) et permettent une 

meilleure efficience du système de production. 

D’autre part, une hausse de capital humain permet une hausse généralisée des salaires. Dans 
une note publiée en 2017, France Stratégie note ainsi : « La concentration du nombre de 

personnes très diplômées sur un territoire tire à la hausse, toutes choses égales par ailleurs, le 

niveau de rémunération de l’ensemble des salariés, qu’ils soient qualifiés ou non. ». En effet, 

la croissance (engendrée par la hausse du capital humain et l’innovation) crée de facto une 

hausse des salaires. L’augmentation du capital humain paraît ainsi souhaitable pour un 

territoire qui souhaite se développer économiquement et être à la pointe de l’innovation. 

 

 

                                                
24 LIM Stephen, UPDIKE Rachel, KALDJIAN Alexander, BARBER Ryan, Measuring human capital : a 
systematic analysis of 195 countries and territories, The Lancet, Volume 392, Octobre 2018. 
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II. La concurrence territoriale  

La mondialisation a renforcé l’intégration des territoires et a augmenté leur interconnexion. En 

conséquence, la compétitivité territoriale est accrue. La concurrence qui pouvait auparavant 

s’exercer entre différents territoires de France, s’exerce désormais par rapport à des territoires 

à l’échelle européenne, voire mondiale. Chaque territoire cherche donc à maximiser son 

attractivité en développant des facteurs de différenciation. 

L’un des facteurs de différenciation est la main d’œuvre du territoire. Nous avons montré 

précédemment plusieurs effets positifs du capital humain : la hausse des salaires, la hausse du 

PIB. Un autre effet positif du capital humain est le surplus d’attractivité qu’il peut donner au 

territoire. Dès 1776, l’économiste Adam Smith théorisait les compétences de la main d’œuvre 

comme un avantage concurrentiel entre les nations. 

Dans ce contexte, les territoires périphériques ont eu tendance à souffrir. En effet, les 

métropoles, armées de leurs pôles industriels et de leurs pôles de compétitivité, ont pendant 

longtemps dominé. 

Ainsi, pour chaque territoire, le capital humain devient une ressource fondamentale pour 

conserver son dynamisme et assurer sa vitalité sur le long terme.  

Pour attirer le capital humain, la formation est souvent le levier privilégié par les territoires. 
Une étude de l’OCDE25 met en avant la contribution des établissements de l'enseignement 

supérieur dans le développement d’une région. En créant du capital humain localement, une 

demande est créée pour répondre aux offres d’emploi des entreprises du territoire. Ainsi, les 

métropoles possédant une offre d’enseignement supérieur conséquente ont un avantage 

important sur les autres territoires.  

Cependant, un territoire ne peut se reposer sur la formation comme levier de développement 
de son capital humain. En effet, à sa sortie d’étude, la mobilité d’un jeune diplômé est souvent 

forte, avec, fréquemment, une expérience professionnelle à l’étranger. La formation doit donc 

être accompagnée d’autres leviers de développement du capital humain.  

 

                                                
25 ISCHINGER Barbara, SALLARD Odile, Contribution de l’enseignement supérieur à la formation du capital 
humain dans la région : Surmonter les obstacles, OCDE, 2007. 
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III. Attirer les diplômés sur son territoire  

A) Développer les réseaux d’entreprises  

Selon l’économiste Truong Giang Pham26, le territoire a besoin d’acteurs en réseaux car le 

capital social issu de cette coopération est « la colonne vertébrale des projets de gestion des 

emplois et des compétences ».  

Ainsi, de nombreuses collectivités, pôles de compétitivité, ont territorialisé la gestion de leurs 

ressources humaines afin de mieux anticiper les futurs besoins du bassin économique. Cette 

gestion territoriale des ressources humaines, qui permet de développer la compétitivité du 

territoire, se traduit par des actions diverses : plateformes territoriales emplois-compétences, 

groupements d’employeurs, plans de formation mutualisés… 

 

Cette territorialisation de la gestion des ressources humaines répond à 3 logiques différentes 

pour les entreprises, selon Ingrid Mazzilli27, économiste. Premièrement, elle permet aux 

entreprises de contribuer à la vitalité de leur territoire dans une optique de responsabilité sociale 

et environnementale. Deuxièmement, cette territorialisation permet de fluidifier le marché 

interne de l’entreprise par une ouverture du marché externe. Enfin, troisièmement, elle est 

source de nouveaux leviers de performance pour le territoire et les entreprises.  

Néanmoins, si le principe d’entreprises en réseaux pour développer le capital humain d’un 

territoire peut paraître attrayant, cette voie présente une difficulté majeure qu’Ingrid Mazzilli 

détaille dans ses travaux : le désengagement des partenaires. Ainsi, mettre les entreprises en 

réseaux sera toujours efficace à la condition de trouver un consensus mobilisateur.  

 

 

 

 

                                                
26 GIANG PHAM Truong, Les compétences spécifiques territoriales : lien invisible entre les entreprises, les actifs 
et le territoire, Thèse de doctorat en sciences économiques soutenue le 6 novembre 2018. 
27 MAZZILLI Ingrid, Et si la GRH devenait territoriale ? , Chaire Capital humain et innovation. Université de 
Grenoble Alpes, 2011. 
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B) Repenser l’attractivité  

L’économiste Fiona Ottaviani28 explique que trop de collectivités se fondent seulement sur des 

critères économiques pour mesurer l’attractivité de leur territoire. De fait, les facteurs humains 

et environnementaux sont éclipsés.  

Pourtant, Truong Giang Pham note que la mobilité des travailleurs est multifactorielle. 
L’obtention d’un emploi est de moins en moins une condition de la mobilité des populations, 

et de nombreux autres facteurs rentrent en compte : le cadre de vie, l’environnement...  

En conséquence, il peut s’agir d’une réelle opportunité pour les territoires. Sur le facteur 

économie de l’attractivité, les métropoles jouissent d’une supériorité indéniable face aux 

territoires. Mais sur les facteurs cadre de vie et environnement de travail, les territoires ont une 

vraie opportunité. Ainsi, des territoires ont fait le choix de réinventer leur attractivité pour 

mieux attirer le capital humain. La région des Pays de la Loire a développé de nombreux 

indicateurs pour mesurer son attractivité : l’environnement, la santé, la qualité de vie, la culture, 

le lien social sont pris en compte aux côtés de thématiques plus classiques comme le travail ou 

le dynamisme économique.  

Une autre piste pour attirer les diplômés est de jouer sur l’identité locale. La géographe Sophie 

Deraëve29 note que l’identité d’un territoire peut être très attractive si elle se base sur des 

éléments positifs : les solidarités, la gastronomie, le patrimoine, les festivités…  

Cependant, repenser l’attractivité doit nous amener à questionner le bien-fondé de l’attractivité. 

En effet, dans un article de 2010 intitulé « L’attractivité, un concept multidimensionnel », 

Hubert Gérardin et Jacques Poirot soulignent que certaines populations peuvent ne pas voir 

leur intérêt à ce qu’un territoire devienne attractif. En outre, on peut souligner qu’en se 

développant, un territoire peut perdre les caractéristiques qui fondent son attractivité. Ainsi, 

Bordeaux, métropole devenue très attractive avec l’arrivée du TGV en 2017, est désormais 

confrontée aux problématiques de gentrification et d’augmentation des prix de l’immobilier. 

Paradoxalement, la trop grande attractivité d’un territoire sur le long terme n’est pas viable. 

 

                                                
28 OTTAVIANI Fiona, Attractivité des territoires : où est le bien vivre ? , The Conversation, novembre 2018. 
29 DERAËVE Sophie, Stratégies territoriales d’innovation et mobilisation du capital humain dans les villes 
intermédiaires, les exemples d’Angers et de Reims, thèse de doctorat en Aménagement de l'espace, urbanisme 
soutenue en novembre 2014. 
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C) Le télétravail, solution pour attirer de nouvelles populations sur le territoire ? 

La question du télétravail et de son impact sur les territoires a été peu abordée par la recherche 

universitaire. Néanmoins, on peut souligner plusieurs points :  

- Pour l’actif, le télétravail permet une autonomie géographique selon Frédérique 

Letourneux, sociologue, et donc l’installation sur un territoire avec un cadre de vie sain.. 

 

- Le télétravail permet l’implantation de nouvelles populations sur le territoire. Ces 

populations vont consommer des services sur le territoire, mettre leurs enfants dans les 

établissements du territoire et ainsi contribuer à son dynamisme. Le président de la 

Fondation Travailler Autrement, Patrick Lecy, parle d’une « démétropolisation du 

travail ». 

 

- L’idée d’un télétravail entièrement bénéfique à l’actif et au territoire est nuancée par 

certains universitaires. Concernant le territoire, le géographe Bruno Moriset note que 

le télétravail renforce la dépendance des territoires aux entreprises employant les 

télétravailleurs. Dans ses travaux, il prend l’exemple du départ d’un petit village d’un 

couple de cadres télétravailleurs. Selon lui, leur départ « pourrait décider de la 

fermeture de l’école primaire du village, avec d’autres effets cumulatifs possibles ». Ce 

raisonnement est un raisonnement à l’extrême car on ne peut imaginer que la vitalité 

d’un village dépende d’un couple de cadres. L’idée est néanmoins pertinente : le 

télétravail permet la revitalisation d’un village comme il peut le dévitaliser si les 

télétravailleurs le quittent. Or, le télétravail est par essence moins pérenne qu’une 

entreprise installée dans un village. 

 

- Concernant l’actif, la soutenabilité du télétravail sur le long-terme peut être interrogée. 

Comme de nombreux sociologues l’ont démontré, le travail est un vecteur de sociabilité 

important. Si le télétravail a séduit de nombreux travailleurs durant la crise sanitaire, 

celle-ci a également mis en lumière le déficit de sociabilité qu’il entraîne. Le télétravail 

à temps plein chez soi semble être un modèle déjà dépassé pour de nombreux actifs. À 

cet égard, le développement de tiers-lieux permettant aux télétravailleurs de demeurer 

dans un territoire tout en ayant un espace matérialisant la séparation entre vie privée et 

vie professionnelle, ainsi qu’un espace de sociabilité où des dizaines de télétravailleurs 

se retrouvent est une piste intéressante.  
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ANNEXE 2 : LES PERSONNALITÉS AUDITIONNÉES DANS LE CADRE 

DU RAPPORT 

 
Acteurs économiques 

 

Cédric ABAD, Directeur des ressources humaines de l’unité de production Toray CFE à Lacq. 

 

Julie MICHAUD, Directrice des ressources humaines et financières de l’entreprise Famille 

Michaud Apiculteurs (Gan). 

 

Sandrine WERY, Directrice des ressources humaines de l’entreprise 3C Metal (Sauvelade). 

 

François RAFFARIN, Directeur des ressources humaines de l’unité de production Alstom de 

Tarbes-Séméac. 

 

Valérie LE GARS, Directrice des ressources humaines de l’entreprise Teréga (Pau). 

 

Stéphanie DUCASSE, Adjointe au Directeur des ressources humaines de l’entreprise Crédit 

Agricole Pyrénées Gascogne (Serres-Castet). 

 

Sylvie HERRBRECHT, Directrice des ressources humaines de l’entreprise MAS BTP (Pau). 

 

Guillaume BERBINAU, Président du Groupe Octime (Biron). 

 

Thierry RENARD, Directeur de Total Global Human Resources Services et responsable du 

centre Total Jean-Féger à Pau . 

 

Pascal TROUILH, Responsable de la communication du centre Total Jean-Féger à Pau. 

 

Olivier FARRENG, Directeur général de la technopole Helioparc, Président du réseau RETIS 

(Pau). 

 

Philippe ARRAOU, Ancien Président de l’Ordre des experts-comptables et du directoire de 

BDO France (Paris). 
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Camille CHAMARD, Directeur général de l’Institut d’Administration des Entreprises Pau-

Bayonne. 

 

Paul ESCUDÉ, Co-fondateur de l’entreprise Prof en poche (Pau). 

 

 

Acteurs administratifs et institutionnels 

 

Patrice BERNOS, Directeur du GIP Chemparc (Lacq). 

 

François MENGIN LECREULX, Directeur général des services de la Mairie de Pau et de 

l’Agglomération Pau Béarn Pyrénées. 

 

Gautier LAGALAYE, Directeur du Pays de Béarn. 

 

Jean-Marc GRUSSAUTE, Président du Conseil de développement du Pays de Béarn. 

 

Philippe SINAPIAN, Directeur du développement économique de l’Agglomération Pau Béarn 

Pyrénées. 

 

Jacques LEROU, Directeur général des services de la Communauté de communes Lacq-

Orthez. 

 

Bernard UTHURRY, Maire d’Oloron-Sainte-Marie, Président de la Communauté de 

communes du Haut-Béarn, Vice-Président de la région Nouvelle-Aquitaine en charge de 

l’économie.  

 

Laurence NEMES, Responsable du programme Territoire d’innovation Ambition Pyrénées au 

Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques. 

 

Frédéric CABARROU, Directeur départemental de la Banque de France (Pau). 

 

Monique GUILLEMOT-RIOU, Responsable départementale de la DIRECCTE (Pau). 
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Thierry LESCURE, ancien Directeur territorial de Pôle Emploi (Pau). 

 

Charly CARREDA, Chargé de mission (relations avec les acteurs économiques) au Pôle 

Emploi (Pau). 

 

Carine MOULIA, Déléguée générale du MEDEF Béarn & Soule. 

 

Sébastien ETASSE, Consultant à l’APEC – Association des cadres pour l’emploi (Pau). 

 

 

Acteurs associatifs 

 

Michel LE GALL, Président de l’association Béarn Adour Pyrénées. 

 

Michel PERPIGNAA, Responsable du pôle numérique de l’association Béarn Adour Pyrénées. 
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